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Après lecture de notre déclaration liminaire, que vous trouverez en annexe de ce compte-rendu, le Directeur a confirmé, une fois de plus, qu’il n’avait pas d’éléments en matière de suppressions d’emploi et de réforme, et qu’il attendait les nouvelles orientations !....

A cette occasion, il a rappelé que les Groupes de Travail Nationaux traitaient des réformes en cours, notamment pour le rapprochement SIP-CDIF (expertise complémentaire à venir), pôle patrimoine.

Pour les déménagements prévisionnels que la Direction va mettre en place, il a informé l’assemblée que : 

- les crédits étaient obtenus concernant  les déménagements des trésoreries de FONTAINEBLEAU & d’AVON  sur le site FF de FONTAINEBLEAU

- l’étude de faisabilité, qui était en cours, était soumise à la décision de la DG, et qu’il veillerait particulièrement à ce que les agents de la trésorerie de LOGNES MARNE LA VALLEE soient correctement installés (caisse, matériel, parking) dans leurs nouveaux locaux de NOISIEL

- les solutions de qualité étaient à l’étude concernant le déménagement des collègues de la rue des Cordeliers à MEAUX (une partie dans l’immeuble rue de la sablonnière à MEAUX suit au déménagement des agents de l’Inspection du Travail, une partie dans le CFP de MEAUX).

- les crédits étaient obtenus concernant la location d’un immeuble à la FERTE SOUS JOUARRE, il a reconnu que les locaux actuels de la trésorerie étaient le véritable point  noir, et qu’il fallait rapidement accéder à leur demande de nouveaux locaux.

-le rapprochement de la trésorerie de Pontault Combault à Roissy est faisable, car il y a place, toutefois la Direction est en attente des crédits.

La Direction nous a informé également de la tenue d’une réunion de tous les gestionnaires de site à l’automne. 

Il a également affirmé qu'il ne prendrait aucune décision tant qu'il n'en aurait pas discuté avec les OS,

A la remarque de la CGT, le Directeur a précisé, après avoir reconnu qu’un service de la RECETTE DES FINANCES était « un peu à l’étroit », qu’il réfléchissait à améliorer cette situation. 

I) la Formation Professionnelle 

Après un descriptif complet relatant le bilan 2011 et les Orientations 2012  de la formation professionnelle, la CGT Fip 77 est intervenue pour rappeler que parmi les services souvent sollicités pour accueillir les stagiaires dans le cadre de leur formation initiale se trouvaient  ceux situés à MEAUX. 

La CGT est également intervenue concernant les documents transmis lors du stage « discriminations ». Mme TABARD reconnait qu’ils auraient pu être transcrits en braille du fait de la présence parmi les stagiaires d’un collègue mal voyant, et que ce cloaque avait fait l’objet d’une information en haut lieu afin que cela ne se reproduise plus.  

A la demande de stage de la CGT concernant les agressions (cadres & agents), elle nous a aussi informé que des stages « accueil difficile » seront proposés, pour les agents d’accueil en SIP au plan local de formation 2012-2013. 

Puis, un débat sur la e-formation s’est engagé et notamment la e-formation des caissiers. Pour la Direction, elle représente un complément à une formation plus complète (stage) et des économies budgétaires.

Pour la CGT, le motif budgétaire ne doit en aucun cas permettre la généralisation de ce genre de formation car ne doit pas remplacer les formations complètes que doivent être les stages.  La e-formation ne doit pas être une difficulté pour les agents.

Concernant le PLF 2012-2013, la Direction entend mettre en place de façon officielle un parcours de formation initiale avec tutorat pour les agents nouvellement affectés dans un nouveau service dont ils ne connaissent pas la matière. 

A la demande des O. S., la Direction précise que ces « parcours locaux », n’ont pas un caractère contraignant mais seront proposés « à la carte ». Elle reconnaît toutefois que certaines modalités sont à revoir et que le tuteur devait bénéficier d’une décharge de travail  et d’objectifs.  

La Direction nous a ensuite présenté son nouveau site internet.

Evidemment, comme à chaque fois, tout est FORMIDABLE !!!

Pour notre part, nous avons voté pour dans la mesure où les efforts louables ont été constatés en vue de proposer aux agents les bonnes formations afin d’exercer leurs missions dans les meilleures conditions possibles.

II) GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

Après un descriptif complet qui relate le bilan RH 2011  de la Direction, la CGT Fip 77 est intervenue pour rappeler que les agents dans les services souffrent du fait des suppressions d’emploi, et informer la Direction de son inquiétude quant au nombre croissant de congés longue maladie.  

III) HORAIRES D’OUVERTURE DES TRESORERIES 

Après un descriptif des modifications envisagées concernant les trésoreries de proximité de CHATEAU LANDON, LIZY SUR OURCQ, MAGNY LE HONGRE, LA PAIERIE DEPARTEMENTALE, la CGT Fip 77 est intervenue pour rappeler que les collègues de LAGNY SPL demandaient également à bénéficier des mêmes modifications. 

La Direction a répondu « qu’ils nous transmettent leur demande, et nous ne nous opposerons pas à ce qu’ils bénéficient de la même fermeture au public durant la pause méridienne ». 

Tous les représentants, Direction & syndicats, ont voté pour ces changements d’horaires. 

IV) QUESTIONS DIVERSES 

A) Campagne IR

La Direction a constaté une baisse de l’accueil physique et téléphonique, et une hausse des messages internet. 

 Accueil physique : 143 000 contribuables reçus en 2011, 113000 en 2012

Accueil téléphonique : 97000 en 2011, 59000 en 2012

Internet (BALF) : 1200 en 2011, 2000 en 2012

La Direction va mettre en place 1 pôle téléphonique départementale toute l’année, et pas seulement pour la campagne IR, avec une logique de site. Officiellement, elle dit y réfléchir ; mais chacun sait ce que donnent les réflexions de la Direction ….

La CGT FIP est encore intervenue concernant la saisie des 2042 par les auxiliaires. 

La Direction nous a répondu que ces cas étaient à la marge. 

Mais, pour nous, à la CGT, ces « cas » ne devraient pas exister !!!

La CGT FIP est encore intervenue concernant la trésorerie de ST FARGEAU, et a demandé à la Direction qu’elle précise les mesures  qu’elle entendait prendre en terme d’emplois afin d’atténuer la souffrance des agents au travail. 

La Direction, « sans rentrer dans les détails », va affecter dès cet été un adjoint au chef de poste (A), et des renforts en Septembre, les demandes de mutations des agents vont d’ailleurs être honorées et de nouvelles affectations s’effectueront dans le cadre du mouvement local de septembre. 

Cela va-t-il arranger la situation ?!! 

En Septembre, la Direction doit nous adresser un bilan précis de l’accueil. 

B) ISF

La Direction a présenté le bilan concernant les déclarations ISF : 635 en SEINE ET MARNE ; 

Elle a justifié la scannérisation de ces déclarations en prétextant qu’elle rapprochait le travail des agents (cela va éviter le transfert des dossiers).

La  scannérisation des déclarations n’est pas le traitement de celles-ci (la saisie s’effectue en ce moment).  

C) Ré-ingénierie des processus

La Direction a présenté ce qui ressemble beaucoup à des réunions de travail. 

Ces process concernent la filière Gestion Publique, et plus particulièrement le SFDL (service de la fiscalité directe locale).

La DDFIP 77 est pilote et l’expérimentation se fera sur les DDFIP 16 & 57. 

Cela fonctionne par ateliers (1/2 journée par semaine) dans lesquels les agents s’expriment librement (sans présence de la hiérarchie) sur les procédés de travail, avec mutualisation entre les 3 départements. 

La mise en place généralisée se fera par le Bureaux métiers, et la DG positionnera un plan d’action. 

D) FONTAINEBLEAU

La CGT FIP est intervenue concernant la cantine (soulèvement du carrelage). 

La Direction nous a informé qu’une entreprise était intervenue, et qu’elle attendait son diagnostic, afin de connaître l’origine de l’incident, avant d’entamer les travaux.  
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                              DECLARATION LIMINAIRE

Monsieur le Président,

Les ministres Pierre MOSCOVICI & Jérôme CAHUZAC ont reçu le 26 Juin 2012, en présence de Dominique LAMIOT Secrétaire Général de Bercy, une délégation de la Fédération des Finances CGT et ses composantes.

Pour la CGT, cette rencontre constituait la première étape destinée à faire le point sur l’ensemble des exigences revendicatives aux finances. 

Au cours de cette rencontre, la CGT a tenu à rappeler : 

· Que la crise des finances publiques a été organisée et instrumentalisée aux motifs de l’application des plans d’austérité tournés contre les peuples

· Que la CGT a toujours été force de proposition & à l’initiative des mobilisations pour faire valoir des choix alternatifs en faveur d’un nouveau type de développement humain durable

· Que la CGT, membre du collectif pour un audit citoyen de la dette , demande un examen rigoureux de l’intégralité des finances publiques pour déterminer les responsables à l’origine des mécanismes producteurs de la dette publique. 

La CGT, première organisation syndicale à Bercy a exigé l’ouverture de négociations inscrites dans la durée. 

A cette occasion, la CGT a exprimé la nécessité d’actes immédiats de rupture et de justice sociale, notamment pour : 

· L’arrêt des réformes en cours GRPP-REATE

· La réforme profonde de la fiscalité, création d’un pôle financier public

· La réhabilitation des missions de contrôle et de conseils  

· Une véritable statistique publique

· Une politique monétaire et du crédit

Pour la CGT Finances Publiques, cette perspective doit clairement prendre appui sur les revendications que les personnels portent depuis des années. Notre intervention syndicale visera à concrétiser cette exigence et à ouvrir de véritables négociations, à tous les niveaux, sur l’ensemble des contentieux revendicatifs.

En tout état de cause, nous ne saurions accepter que les responsables de  notre administration  continuent  à ignorer la nouvelle situation créée et poursuivent la mise en œuvre des contre- réformes et des restructurations des services selon les logiques antérieures qui ont été rejetées démocratiquement  par les  citoyens de notre pays.

Ceci légitime les exigences que nous portons à l’égard de la Direction générale et du nouveau gouvernement d’arrêt immédiat des dîtes contre-réformes et de toute restructurations, d’un bilan contradictoire réel de la fusion et de mesures immédiates à prendre. 

Celles-ci concernent : 

· l’Arrêt des suppressions d’emplois et comblement des postes vacants,

· la suppression du jour de carence,

· la revalorisation du point d’indice,

· l’accès automatique au 8ème échelon de la catégorie C,

· l’abrogation de l’amendement Lamassoure portant atteinte au droit de grève,

· l’abandon de la Prime de fonction et de résultats et de la réforme sur l’évaluation,

· l’abandon du projet de corps interministériel des informaticiens.

Mais notre démarche vaut de la même manière  pour les initiatives que vous prenez au niveau local. Vous ne sauriez en effet vous exempter de la prise en considération du choix des citoyens. C’est pourquoi dans l’attente de la déclinaison concrète des nouvelles orientations, nous exigeons la  suspension immédiate de votre part de  toutes les réorganisations et les restructurations en cours.

En SEINE ET MARNE, nous serons particulièrement attentifs aux emménagements que vous envisagez sur les sites de FONTAINEBLEAU, ROISSY, NOISIEL , MEAUX.

Et concernant la journée de carence, nous tenons à souligner que des collègues auront leur paie  amputée d’un trentième ce mois-ci .  Dans ce contexte de perte de pouvoir d’achat , nous continuons à dénoncer  cette mesure infâme et exigeons le remboursement de toute les sommes induement prélevées sur la paie de juin 2012.   

C’est d’ailleurs ce qu’ont obtenu les salariés de la RATP à l’issue d’une décision du Tribunal de Grande Instance de Paris saisie notamment par la CGT RATP, puis ceux de la SNCF, dont les Directions ont successivement annoncé qu’elles renonçaient à la mise en place des jours de carence. Ce qui est possible à la RATP et à la SNCF doit l’être aux Finances Publique et ailleurs.

Nous tenons également à attirer votre attention sur la situation catastrophique dans les services du fait des suppressions d’emploi que vous avez avalisées,( rappelons-le, 38 suppressions  pour cette année 2012 ) et des souffrances au travail vécues par les agents que cela a engendré.

De plus, vous n’êtes pas sans ignorer que la CGT Finances Publiques est très attachée au statut général des fonctionnaires et aux statuts particuliers de la DGFIP.

Les missions exercées par les agents des Finances Publiques ont la particularité de ne pouvoir être confiées qu’aux seuls fonctionnaires.

A moins que vous nous affirmiez ici, lors de ce comité technique vouloir vous prononcer contre le statut et entendez casser ce statut en n’embauchant que des auxiliaires ou contractuels, sans favoriser l’embauche de nouveaux agents par voie de concours, pourtant seul rempart contre le recrutement arbitraire.    

Pour en revenir à ce CTL, et les sujets qui sont à l’ordre du jour, nous ne manquerons pas de vous faire de notre point de vue qui, vous vous en doutez diffère quelque peu du vôtre. 

Nous ne saurons terminer cette déclaration liminaire sans vous rappeler que toutes les réformes que vous avez avalisées, et tout le mal être des agents n’ont qu’une source : les suppressions d’emploi !

Pour exercer nos missions, il nous faut des emplois ! 

CTL DU 29 JUIN 2012


COMPTE RENDU














Vos élus : Hervé LE DALLIC, Nathalie ETIENNE, Sylvie RISACHER, Patrice BAZIR, Rachida HAMZI , Karine DADOUCHE








